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COMMUNE DE NANTEAU SUR ESSONNE 
PROCES-VERBAL DE LA REUNION 

DU  CONSEIL MUNICIPAL 
 

SEANCE DU VENDREDI 3 DECEMBRE 2010  
 

 
 
 
 

 
L'an  deux mil dix,  le vendredi trois décembre à 20 h 00, le Conseil Municipal de la commune, 
régulièrement convoqué le 26 novembre 2010, s'est réuni à la mairie en séance publique sous la 
présidence de Madame Helen HENDERSON, Maire. 
Présents : HENDERSON Helen, BOUTEILLE Michèle, TESSIER Marie-Jeanne, GIRARD 
Fabienne, LE FLOC’H Martine, FUERXER Pierre, DESBROSSE Paul, LE BRAS André, LE PAPE 
Alain, RAYMOND Bernard. 
 
Absent : DELAGER Emmanuel (pouvoir à Helen HENDERSON) 
 
Désignation du secrétaire de séance  : Martine LE FLOC’H est désignée secrétaire de séance. 
 
Approbation du procès verbal de la séance du 19 oct obre 2010 : 
Aucune remarque n’ayant été formulée ce procès verbal est approuvé à l’unanimité. 

 
Convention de partenariat avec le conseil général d ans le cadre du déneigement. 

 
Est concernée la route départementale 63a, allant du feu de « Boulogne » au « stop » face à la 
mairie. Cette voie est classée « associée » par le conseil général et, de ce fait, non prioritaire lors 
des déneigements.  
En conséquence, nous convenons de faire réaliser le déneigement par les services communaux ; 
en contrepartie de cette charge, le conseil général nous octroie la quantité de sel nécessaire, soit 
975 kg par an, à aller chercher à Veneux-les-Sablons. Cette année, en association avec la 
commune de Rumont, M. Prud’Homme, qui possède un véhicule adéquat, se chargera de ce 
transport. 
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, autorise Madame le Maire à signer cette 
convention de partenariat avec le conseil général. 
 

Convention avec Veolia Eau pour la mise en place de  la télé relève des compteurs.  
 
Les nouveaux compteurs d’eau sont équipés d’une tête émettrice permettant un relevage à distance 
depuis la rue. La société Veolia demande l’autorisation  d’installer des « répéteurs » (petits boîtiers 
électroniques) environ tous les 100m sur nos poteaux plus quelques « concentrateurs » à des 
endroits stratégiques afin de finaliser la radio relève journalière sans avoir à se déplacer. Ainsi une 
fuite sera plus rapidement décelée et réparée. Les ondes émises par les concentrateurs et les 
répéteurs ne présentent aucun danger pour la santé, les fréquences sont identiques à celles 
utilisées dans les hôpitaux, de plus ces modules n’émettent que lorsqu’ils sont interrogés, soit 
quelques dixièmes de secondes par jour. Par la suite chacun pourra suivre sa consommation sur 
internet ou sur un boîtier vendu par Veolia, mais il sera toujours possible de consulter physiquement 
l’affichage du compteur. 
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, autorise Madame le Maire à signer cette 
convention avec la société Veolia. 
 
 
 

Nombre de Conseillers : 
En exercice :           11 
Présents :                10                                
Votants :                  11                              
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Réalisation d’un diagnostic de mise en accessibilit é pour les ERP (Etablissements Recevant 

du Public et les IOP (Installations Ouvertes au Pub lic). 
 
Le PAV (Plan d’Accessibilité Voirie) et le diagnostic de mise en accessibilité pour les ERP 
(Etablissements Recevant du Public) et les IOP (Installations Ouvertes au Public)  doivent 
obligatoirement être réalisés avant le 31 décembre 2010. 
 
A Nanteau-sur-Essonne,  
- les ERP sont : la mairie, la salle polyvalente et l’église 
- les IOP sont : le parking derrière la mairie, l’ancien et le nouveau cimetière 
 
L’étang n’est pas inclus dans les IOP de la commune car la baignade est interdite et l’étang est géré 
par une association. 
 
Dans le cadre de la présentation qui nous a été faite du PAV (Etude commandée et payée par le 
PNRGf), nous avons rencontré le bureau d’étude qui a réalisé le diagnostic et lui avons demandé un 
devis pour faire la même étude sur les ERP et IOP. Ce devis se monte à 725 euros HT ; il comprend 
le diagnostic, le rapport de situation de l’existant, les préconisations et le chiffrage de la mise en 
accessibilité. 
 
Pour ce qui concerne l’église, le coût de la mise en accessibilité pourra être inclus dans le projet de 
réfection du parvis et de l’escalier afin d’être subventionné. 
 
D’après la loi, les ERP et les IOP devront être accessibles aux personnes handicapées en 2015. 
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, donne son accord sur ce devis et 
autorise Madame le Maire à passer la commande. 
 

Contrat triennal de voirie. 
 
Après différentes réunions avec des représentants du Conseil général 77, le bureau d’étude, choisi 
par la commune (BET-VRD Alain BERTSCHY) et l’ART (Agence Routière Territoriale), il apparaît 
que le contrat triennal de voirie peut être demandé tel que prévu au départ, à savoir : réalisation sur 
la rue de Viltard en trois tranches avec création de bordures de trottoirs en tant qu’élément 
favorisant une plus grande sécurité. 
 
Le montant prévisionnel des travaux est de : 
 
- 55 420 € HT pour la première tranche (rue de Viltard depuis le poste ERDF jusqu’à l’allée des 

sables) 
- 23 320 € HT pour la deuxième tranche (rue deViltard depuis l’allée des Sables jusqu’à la sortie 

du hameau) 
-    51 425 € HT pour la troisième tranche (rue de Viltard à l’opposé du poste ERDF et rue de Villiers 
entre les n°10 et 14) 
 
Le taux de subvention varie de 20 à 50 % selon les opérations envisagées. 
 
Le Conseil Général demande une délibération qui sollicite la subvention précisant le montant de 
l’enveloppe consacrée à ces opérations. 
 
Vu le code général des collectivités territoriales,  
 
Considérant que la commune de Nanteau-sur-Essonne souhaite améliorer la sécurité en 
aménageant des trottoirs pour les piétons rue de Viltard. 
 
Le conseil municipal après en avoir délibéré et à l’unanimité, 
 
Sollicite du Conseil Général une subvention dans le cadre d’un contrat triennal de voirie pour une  
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enveloppe de travaux de 130 165 € HT sur trois ans. 
 
Autorise Madame le Maire à signer ledit contrat. 
 
Décide d’inscrire les crédits correspondants au budget de chaque exercice concerné, avec une 
subvention prévisionnelle de 20%, et s’engage à réaliser les travaux. 
 
Remarques : - Le conseil général étant submergé de demandes notre dossier pourrait être repoussé 
à 2018, mais nous avons de bonnes chances de passer en priorité car c’est notre premier contrat 
triennal, il inclut des aménagements de sécurité, son montant n’est pas très important et l’ART est 
favorable à ce projet. 
- La loi sur l’accessibilité des personnes à mobilité réduite impose des trottoirs larges de 1,20 m 
revêtus d’un matériau dur et lisse, le CG77 préconise le bitume, le Parc naturel régional du Gâtinais 
français et la commune n’y sont pas favorables  (le PnrGf préconise du béton lavé). M. BERTSCHY 
nous confirme que la solution que nous avions retenue, à savoir bicouche en mignonnette roulée + 
accotement végétalisé,  est acceptable. . 
- A partir de la date de cette délibération, nous avons 6 mois pour finaliser notre étude et déposer le 
dossier complet au Conseil général.  
 
    

Décision modificative n°2 au Budget Primitif 2010. 
 
Après contrôle de nos comptes antérieurs à 2010,  Monsieur Formont, Trésorier de La Chapelle La 
Reine, nous fait part d’une erreur faite en 2008 concernant un versement de la Dotation Globale 
d’Equipement passé, à tort, à l’article 1331 (DGE transférable, donc à amortir) au lieu de l’article 
1341 (DGE non transférable), pour un montant de 3 017,25 €. 
 
De plus, par délibération du 7 septembre dernier, le conseil municipal a autorisé l’acquisition du nom 
de domaine pour le site web de la commune à hauteur de 96,72 €, il nous faut régulariser la 
dépense d’investissement à l’article 205 car elle n’était pas prévue au budget 2010, la somme 
correspondante sera prise sur la ligne 2121 excédentaire. 
 

Imputations Budget précédent Modification Nouveau budget 
 
1331-DGE transférable 

 
25 489.00 

 
- 3 017.25 

 
22 471.75 

1341- DGE non                           
transférable 

 
0.00 

 
+ 3 017.25 

 
3 017.25 

205- Concessions et 
droits 

 
0.00 

 
+ 96.72 

 
96.72 

 
2121- Plantations 

 
1 732.00 

 
- 96.72 

 
1 635.28 

 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité, accepte cette décision modificative.  
 
 

Eclairage des passages piétons-amendes de police 20 10. 
 
Nous avons reçu 3 283 € au titre de la répartition des amendes de police 2010 pour éclairer les 
passages piétons. 
Pour compléter cette opération, une demande de subvention a été faite auprès du Syndicat 
Intercommunal d’Electrification Rurale du Sud Ouest Seine et Marnais pour 3 nouveaux points 
d’éclairage et pour le branchement de l’abribus de Boulogne. 

- un point d’éclairage est accepté par le SIERSOM : devant le 36 rue de Viltard (subvention 
60% du HT) 

- un point d’éclairage au carrefour de la route de la ferme de Villetard, refusé dans un premier 
temps, fera l’objet d’une analyse plus précise (subvention 60% du HT si accord). 

- les deux autres demandes ont été refusées car le syndicat ne finance ni l’éclairage des 
abribus ni celui des passages piétons. 
 



 

 
 

4

Comme il s’y était engagé, le conseil municipal décide de réaliser l’éclairage de l’abribus pour un 
montant de 445,15 € HT et l’éclairage des 4 passages piétons pour 3583,75 € HT, travaux confiés à 
l’entreprise ETDE d’Etampes, la moins disante. Le conseil municipal donne aussi son accord pour 
un point d’éclairage supplémentaire devant le 36 rue de Viltard (mât + lanterne) pour 1124 € HT et 
une lanterne supplémentaire à l’angle de la rue Saint Agnan si le syndicat donne son accord pour 
482 € HT, avec une subvention du syndicat d’électrification a hauteur de 60%, travaux également 
confiés à l’entreprise ETDE. 
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, autorise Madame le Maire à passer ces 
commandes. 
 

Changement des portes de la salle polyvalente. 
 
La commande est passée mais, a posteriori, le fournisseur rencontre une difficulté pour fixer, sur le 
bâti des portes, les vitrages de sécurité STADIP sur les deux faces comme exigé pour une salle 
polyvalente dans le DTU n°39 P5,  
Le fournisseur recherche une solution et nous attendons sa proposition. 
 
 

Restauration mare de Boisminard. 
 
A la demande du PnrGf, notre dossier, passé en commission, a été modifié comme suit : 
- mur en pierre maçonné, avec une assise béton permettant l’accès à des engins lourds  
- buse d’accès pour la crépine des pompiers habillée avec des pierres, et ouvrage intégré dans le 
mur. 
- suppression de la rambarde métallique 
- ajout d’un panneau « baignade interdite » 
 
Deux devis ont été reçus : 

- l’un de la société SNFRE pour l’étanchéité, avec devis complémentaire pour la maçonnerie. 
- l’autre de l’entreprise de maçonnerie Pascal BAZIN pour la maçonnerie seule. 

 
Surcoût pour ces modifications : 9 924 € dont 80 % financés par le PnrGf 
 
Pour faciliter l’organisation du chantier, notre souhait est de confier l’ensemble du chantier à la 
société SNFRE, tout en s’assurant de la compétence de celle-ci dans les deux domaines 
concernés. Pour ce faire, la société SNFRE va être à nouveau rencontrée. 
 

Proposition de motion sur le projet de ligne à gran de vitesse 
Paris-Orléans-Clermont-Ferrand-Lyon. 

 
Considérant le projet de LGV Paris – Orléans – Clermont-Ferrand – Lyon, qui fait partie du 
programme supplémentaire de 2500 km de lignes à grande vitesse figurant dans la loi de 
programmation du Grenelle de l’Environnement, 

Considérant les scénarii en cours d'études et qui ont été présentés par le maître d'ouvrage 
« Réseau Ferré de France » au cours de la réunion régionale du 12 juillet 2010 et du séminaire 
environnement du 5 octobre 2010, 

Considérant que les scénarii Ouest-Sud et Ouest, qui desservent la gare d'Orléans, remontent en 
Ile-de-France en traversant les plaines agricoles du Sud Essonne en rive droite de la Juine, 

Considérant que les scénarii Médian et Est, qui passent par Nevers ou Bourges et remontent 
directement en Ile-de-France en traversant le Parc du Sud au Nord en passant en rive gauche de 
l'Essonne, 
 

1. Vu le périmètre en cours de révision du Parc naturel régional du Gâtinais français et notamment 
son extension sur les communes de Brouy, Champmotteux, Prunay-sur-Essonne, Valpuiseaux, La-
Forêt-Sainte-Croix, Puiselet-le-Marais et Bouville, 

A. Vu le périmètre révisé de la Réserve de Biosphère de l'UNESCO de Fontainebleau et du Gâtinais 
qui prend en compte l'ensemble du Parc et son projet d'extension, 

B. Vu la trame verte et bleue d'intérêt national identifiée dans le schéma régional des continuités 
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écologiques de l'IAU (2007), trame qui traverse le Parc d'Est en Ouest en utilisant les coteaux, 
vallées et grands massifs boisés du territoire (forêt des Trois-Pignons, Bois de Milly, vallée sèche de 
Boissy-aux-Cailles, vallée de l'Essonne, forêts de Bouville-Vayres-sur-Essonne et D'Huison-
Longueville, coteaux boisés de D'Huison à Chamarande), 

C. Vu les trames d'intérêt régional qui passent par les vallées de l'Essonne et de la Juine, 
D. Vu le travail du Conservatoire botanique national du Bassin Parisien qui a montré que le secteur 

de Fontainebleau et du Gâtinais est le secteur le plus dense et le plus riche en Ile-de-France en 
nombre d'espèces de fleurs protégées, 

E. Vu les sites Natura 2000 de la Haute-Vallée de l'Essonne et des pelouses calcaires du Gâtinais, 
classés au titre de la Directive européenne Habitats, 

F. Vu les sites classés de la Moyenne-Vallée de l'Essonne et de la Juine, 
G. Vu le projet de site classé sur la Haute-vallée de l'Essonne, 
H. Vu la Réserve nationale des sites géologiques de l'Essonne (Auvers-Saint-Georges et l'extension 

en cours sur Villeneuve-sur-Auvers), 
I. Vu les études menées par la Ligue de Protection des Oiseaux et NaturEssonne pour la DIREN en 

2009, études qui montrent la très forte richesse avifaunistique des plaines agricoles du sud 
Essonne, notamment pour l'oedicnème criard, les busards (cendrés, Saint-Martin et des roseaux), 
l'outarde canepetière, l'alouette lulu, le cochevis huppé et la pie-grièche écorcheur,  
 
Considérant les programmes agri-environnementaux menés sur ce secteur depuis la fin des années 
80 pour préserver la biodiversité de ces plaines agricoles, 
 

J. Vu la qualité des entités paysagères du Plateau de Beauce-Gâtinais et reliefs Juine-Essonne 
ainsi que de la vallée de l'Essonne et du plateau de Mondeville-Videlles,  

K. Vu les sites Espaces naturels sensibles et les zones de préemption présents sur la zone de projet 
considérée, 

L. Vu le nombre de ZNIEFF de type 1 présentes sur la zone de projet, 
M. Vu la population de cerfs élaphe présente des forêts de Bouville à Milly-la-Forêt et son isolement 

des autres populations de cerfs d'Ile-de-France du fait des infrastructures routières et ferroviaires 
déjà existantes. 
 
Le Maire, au vu des nombreux impacts prévisibles et négatifs tant sur notre patrimoine naturel, 
culturel que paysager, propose au Conseil Municipal de Nanteau-sur-Essonne de prendre une 
motion contre ce projet de création de nouvelle ligne grande vitesse Paris-Orléans-Clermont-
Ferrand-Lyon traversant le territoire du Parc Naturel Régional du Gâtinais français . 
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, vote en faveur de cette motion à 10 voix pour et 1 
abstention. 
 
 

Distribution des colis aux anciens et préparation d es fêtes de fin d’année. 
 
 
29 foyers seront visités le matin du samedi 18 décembre par 5 groupes de conseillers, et un 6e 
groupe, si besoin, le matin du dimanche 19 décembre. Les personnes concernées seront informées 
du passage par un courrier. 
Les visites seront préparées par la secrétaire de mairie. 
 
Pour les illuminations de Noël, Marie-Jeanne Tessier se chargera de la décoration de la mairie et sa 
fille Fanny se propose de décorer les vitres, ce que nous acceptons. 
 

Questions diverses 
 
Madame le Maire  communique les informations suivantes : 

- un pot pour le personnel sera organisé le 21 décembre à 18 h ; les membres du conseil 
municipal sont tous conviés, 

- il n’y aura pas de conseil municipal le 22 décembre, 
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- les dates des réunions pour les mois à venir sont communiquées à chacun, 
- point sur le projet d’installation de parc à vélos avec les nouvelles propositions de la société 

Vill’Equip. Le conseil municipal donne son accord pour passer la commande à la société Vill’Equip, 
- aucun acte de délinquance dans Nanteau-sur-Essonne pour la période de juillet à septembre 

2010, 
- observatoire photographique du PnrGf : Marie-Jeanne Tessier et Martine Le Floc’h sont les 

élus référents du Parc pour les deux bornes installées sur la commune, 
- l’Encyclopédie du Gâtinais, réalisée par le PnrGf, est disponible en mairie sous forme de 4 

CD, 
- le document de synthèse du SAGE (Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux) est 

disponible en mairie ; toute remarque doit être faite dans les 4 mois à venir, faute de quoi il sera 
considéré comme accepté en l’état. 
 
André Le Bras  fait un point sur le SIGEGAS : 

- cantine : pour tenir compte de l’augmentation des tarifs de la base de Buthiers, les tarifs de la 
cantine augmentent de 15 centimes chacun pour s’établir à : 4,10€ pour 1 enfant, 3,80€ pour 2 
enfants, 3,25€ pour 3 enfants 

- statuts : les délégués de Nanteau-sur-Essonne et Boulancourt ont déclaré irrecevable la 
nouvelle proposition  de financement du RPI faite par Buthiers avec dissolution du SIGEGAS. Un 
rendez-vous va être demandé par la présidente du SIGEGAS au sous-préfet. Il faut trouver un 
accord sur les participants à ce rendez-vous, notre proposition étant : présence des 3 communes, 
avec le Maire, les adjoints et les délégués au SIGEGAS. Il est indispensable que les statuts 
respectent scrupuleusement la loi.  

-  
Helen Henderson  fait un point sur le projet d’intercommunalité du canton : 

- Larchant  a quitté ce projet pour rejoindre la CC de Nemours 
- Recloses a rejoint la CC de Fontainebleau-Avon mais cette adhésion a été invalidée par le 

tribunal administratif de Melun. 
- Un certain nombre de communes du canton ont pris une délibération sur le périmètre de la 

future communauté de communes du canton, contrairement à la décision prise d’un commun accord 
d’attendre 2011. En principe, la date de ces délibérations déclenche un délai de 2 mois au terme 
duquel le préfet confirme la création de la communauté de communes mais le sous-préfet a 
annoncé qu’il n’en tiendra pas compte.. 

- Les compétences susceptibles d’être transférées sont : 
o Le suivi du SCOT : sachant que les communes du canton sont rattachées à deux 

SCOT, cela nécessiterait que certaines communes quittent leur SCOT pour adhérer à l’autre,  
o Assistance technique à l’urbanisme 
o Transports (suppression du syndicat des transports) 
o Construction du nouveau gymnase et gestion des 2 gymnases (suppression du 

syndicat du collège). 
 

- des réunions ont été organisées par le Maire de La Chapelle la Reine avec différentes 
communautés de communes pour qu’elles nous fassent part de leurs expériences : les 
représentants des CC de Fontainebleau-Avon et du Val de Loing (Château-Landon) ont pu 
expliquer le cheminement de la création de leur CC et l’évolution qu’ils souhaitent lui voir prendre ; 
la CC de Nemours est également invitée ; le cycle devrait se terminer avec la présidente de 
l’Amicale des Maires du canton. 
 
André Le Bras  informe le conseil municipal que, sur 44 entreprises consultées pour le gymnase, 41 
ont répondu, avec des écarts de prix très importants imputés par le cabinet à l’état du marché dans 
le bâtiment. L’enveloppe budgétaire devrait être respectée. Le démarrage des travaux est prévu 
pour la 1ère quinzaine de janvier 2011. 
 
Alain Le Pape  annonce que, pour le passage au tout numérique prévu en mars 2011, les 
personnes qui ne peuvent pas recevoir la TNT via une antenne râteau, pourront bénéficier d’une 
subvention de 250 euros pour l’installation d’une parabole, sans conditions de ressources, s’il s’agit 
de leur résidence principale. 
 
Alain Le Pape  annonce que la Charte Natura 2000 est validée et que le PnrGf est retenu pour 
animer le site Natura 2000, M.Boussaingault devenant le président du site. Le chargé de gestion 
rencontre actuellement les propriétaires pour leur faire signer la charte et les contrats (sur les 
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parcelles d’intérêt communautaire). 18 propriétaires représentent 90 % des 978 hectares du site ; ils 
seront rencontrés en priorité. 
 
Alain Le Pape  fait un point sur le diagnostic des installations de l’assainissement par le SPANC du 
PNR: à Nanteau-sur-Essonne, de 20 à 30 diagnostics restent à faire. Tous les autres ont été 
réalisés mais les rapports écrits n’ont pas tous été envoyés, ils le seront dans les jours qui viennent. 
Le bureau d’étude en charge des diagnostics n’est plus la SEE, car suite au nouvel appel d’offre son 
contrat n’a pas été renouvelé. C’est Central Environnement qui a été retenu et qui effectuera les 
derniers diagnostics sur notre commune, à partir de février. Les tarifs sont modifiés : légère 
augmentation sur le diagnostic normal mais baisse importante pour les installations neuves. 
Nanteau-sur-Essonne devrait faire partie de la 3e tranche de réhabilitation, soit en 2012. 
 
Bernard Raymond  rappelle qu’une tranchée dans la rue de la Grange aux Dîmes, réalisée en 
raison d’une fuite d’eau, n’a pas été correctement rebouchée et que le trou se creuse. Alain Le Pape 
l’informe que le Syndicat des Eaux est informé du problème (et d’un problème identique rue de 
Villiers) et a fait plusieurs relances à ce sujet. 
 
Bernard Raymond  fait remarquer que le SITOMAP, après passage, laisse quelquefois des 
poubelles sur la rue de la Grange aux Dîmes. Il s’agit d’une rue étroite et sinueuse et une poubelle 
sur la route est un danger par exemple pour des cyclistes. Michèle Bouteille demandera au 
SITOMAP de veiller à ce que cela ne se reproduise pas. 
 
Michèle Bouteille , apporte une précision à propos du « Mot de Madame le Maire » dans « Vivre à 
Nanteau » de novembre 2010. II y est écrit que le SITOMAP a augmenté la taxe d’enlèvement des 
ordures ménagères  de façon importante alors que, précise-t-elle, Nanteau-sur-Essonne paie 
encore moins que les autres communes. 
 

 
La séance est levée à 23 h 30 
Date de la prochaine séance : mardi 11 janvier 2011 

 
Helen HENDERSON  Les CONSEILLERS   Martine LE FLOC’H 
Le Maire         Le Secrétaire 
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COMMUNE DE NANTEAU SUR ESSONNE 
 
 
 
 

Proposition de motion sur le projet de ligne à gran de vitesse 
Paris-Orléans-Clermont-Ferrand-Lyon. 

 
CARTE ANNEXÉE  

 

 


